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Mission permanente de la République argentine
près l’Organisation de États Américains
OEA-319

La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques, et a l’honneur de lui faire parvenir ci-joint les commentaires de l’Argentine sur les documents nécessaires pour l’établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.

La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains serait infiniment obligée à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires pour la diffusion de ce document auprès des États membres de l’OEA, et saisit cette occasion pour lui renouveler les assurances de sa plus distinguée considération.
Washington, D.C., le 19 octobre 2006
(sceau et initiales)
Présidence de la Commission
  des questions juridiques et politiques
Washington, D.C.
COMMENTAIRES FORMULÉS PAR L’ARGENTINE AU SUJET DES DOCUMENTS NÉCESSAIRES POUR L’ÉTABLISSEMENT DU COMITÉ VISÉ DANS LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

I.
Selon l’interprétation de l’Argentine, les documents nécessaires pour l’établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées – définies dans la résolution AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06) – sont au moins les suivants: 
a.
Une orientation générale à suivre pour le contenu du premier rapport que les États parties doivent présenter au Comité;
b.
Un projet de Règlement appelé à régir le fonctionnement du Comité. 
II.
L’Argentine estime opportun que le Secrétaire général convoque le Comité pendant le second semestre de 2006 (conformément à la résolution) et que la première réunion de cette entité soit tenue début 2007.
Les considérations qui précèdent sont d’autant plus importantes si l’on tient compte du fait que, comme le prescrit la Convention, les États doivent désigner un expert auprès de ce Comité, et que les experts ainsi désignés devront élaborer le premier rapport sur la base des directives qu’ils auront adoptées.  Dans ce contexte, conformément à l’expérience de l’Argentine en matière de coordination et d’élaboration des rapports périodiques qu’elle doit présenter aux divers organes de surveillance de l’application des traités au niveau mondial, il s’agit là d’une tâche qui requiert un temps considérable étant donné qu’elle implique différents organismes de l’État ainsi que des organisations de la société civile en la matière.  Dans la même perspective, tenant compte du rôle actif que remplissent les organisations locales dans la thématique de personnes handicapées, ainsi que la position ouverte du Gouvernement argentin dans ce domaine, l’Argentine estime que les organisations de la société civile voudront pouvoir avoir leur mot à dire sur la désignation de l’expert argentin, ce qui exigera des échanges d’opinions pertinentes.
III.
Pour ce qui est des documents nécessaires, nous voudrions souligner ce qui suit:
a.
ORIENTATIONS À SUIVRE POUR LE CONTENU DU PREMIER RAPPORT 
Bien que les organes de surveillance de l’application des traités sont habilités à émettre, reformuler et actualiser les directives relatives au contenu et à la forme des rapports qui doivent être présentés par les États parties, il est néanmoins certain que, selon la Convention, les États parties devront présenter un premier rapport au cours de la première réunion du Comité. Par conséquent, au moins pour le premier rapport, il serait extrêmement utile que les États parties puissent être munis des orientations appelées à les guider dans l’élaboration de ce rapport.

Pour ce qui est de la proposition d’orientation générale établie par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), L’Argentine estime qu’elle constitue une bonne base pour la rédaction de ce document.  Dans ce contexte, s’agissant des questions qui pourraient se présenter au sujet du contenu du premier rapport, nous estimons qu’elles devraient toutes être envisagées par les États au moment de l’élaboration de ce premier rapport. 
Sans préjudice de ce qui précède, en ce qui concerne la question 5 relative aux informations sur les autorités judiciaires, administratives ou de toute autre compétence habilitées à garantir les droits consacrés dans la Convention, nous estimons qu’elle pourrait être examinée en même temps que le point 1 de la partie du rapport qui traite du « cadre constitutionnel et juridique pour l’application des droits consacrés dans la Convention ».
Quant à la question 6 relative au statut des organisations de la société civile spécialisées en la matière, et à leur participation dans l’application de la Convention, nous estimons qu’elle pourrait être reformulée étant donné que « l’application » proprement dite de la Convention relève des États.

En revanche les États devraient faire rapport sur «la participation des représentants d'organisations de personnes handicapées, des organisations non gouvernementales œuvrant dans ce domaine, ou, si ces organisations n'existent pas, des personnes handicapées, à l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des mesures et politiques en vue de l'application de la présente Convention » de cet instrument international.
Dans cet ordre d’idées, nous estimons que pour l’élaboration des orientations générales, il serait extrêmement utile de tenir compte des directives émises et actualisées par chaque organe de surveillance de l’application des traités des Nations Unies pour l’élaboration et la présentation des rapports des États parties en gardant toujours présentes à l’esprit les caractéristiques spécifiques de la Convention à l’étude.
b.
PROPOSITION DE RÈGLEMENT: La Convention prescrit clairement que le Comité doit élaborer son Règlement interne, et l’approuver à la majorité absolue.  Par conséquent, le projet que présentera le Secrétariat et qui sera analysé par les États parties sera uniquement une proposition que le Comité devra examiner a posteriori, aussitôt qu’il sera installé.
Enfin, pour ce qui est des questions de fond qui devront être envisagées dans le projet de Règlement, il est suggéré qu’il soit tenu compte, comme base, des Règlements des organes de surveillance de l’application des traités des Nations Unies, par exemple le Règlement du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale.
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